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Accord de sécurité sociale entre le Royaume des Pays-Bas et la République de l'Inde

Le Royaume des Pays-Bas et la République de l'Inde (ci-après dénommés « les États contractants »);

Désireux de réglementer les relations entre leurs deux pays dans le domaine de la sécurité sociale;

Souhaitant :

Établir le présent Accord sur la base de la réciprocité;

Empêcher la double couverture et éviter la non-couverture en vertu des systèmes de sécurité sociale des deux 
pays pour les personnes se déplaçant ou travaillant sur leur territoire respectif;

Prévoir la portabilité des prestations de sécurité sociale;

Garantir l'égalité de traitement des ressortissants d'un État contractant aux ressortissants de l'autre État 
contractant en vertu de la législation respective des deux pays; et

Réglementer la coopération entre les deux États contractants pour veiller à l'application de la législation d'un 
pays à l'autre;

Sont convenus de ce qui suit :

Titre I. Dispositions générales

Article 1. Définitions

1. Les définitions ci-après sont applicables aux fins du présent Accord :

a) Le terme « Inde » désigne la République de l'Inde et le terme « Pays-Bas » désigne le Royaume des Pays-Bas;

b) le terme « territoire » désigne :

i) en ce qui concerne l'Inde, le territoire de la République de l'Inde, et

ii) en ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le territoire du royaume des Pays-Bas en Europe,

c) le terme « ressortissant » désigne :

i) en ce qui concerne l'Inde, une personne de nationalité indienne, et

ii) en ce qui concerne les Pays-Bas, une personne de nationalité néerlandaise,

d) l’expression « autorité compétente » désigne :

i) en ce qui concerne l'Inde, le Ministre des affaires indiennes d'outre-mer, et

(ii en ce qui concerne les Pays-Bas, le Ministre des affaires sociales et de l'emploi.

e) l’expression « institution compétente » désigne :

i) en ce qui concerne l'Inde, l'institution chargée de la mise en œuvre de la législation visée à l'alinéa a) du 
paragraphe 1 de l'article 2, et

ii) en ce qui concerne les Pays-Bas, l'institution chargée de la mise en œuvre de la législation visée à l'alinéa b) 
du paragraphe 1 de l'article 2.
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f) le terme « législation » désigne les lois et règlements visés à l'article 2;

g) l'expression « employé » désigne une personne qui est employée par un employeur ainsi que toute personne 
qui est considérée comme équivalente à un travailleur par la législation applicable,

h) l'expression « prestation » désigne toute pension ou prestation en espèces, y compris tous compléments ou 
majorations qui sont applicables en vertu des législations visées à l'article 2.

i) l'expression « membre de la famille » désigne une personne définie ou admise comme telle par la législation 
applicable,

j) le terme « résidence » désigne la résidence définie ou admise comme telle par la législation applicable.

2. Tout terme non défini au paragraphe 1 du présent article a le sens qui lui est attribué par la législation 
applicable.

Article 2. Champ d'application matérielle

Le présent Accord s'applique,

a) En ce qui concerne l'Inde, à toute législation relative :

i) aux pensions de retraite et de survie des travailleurs salariés,

ii) à la pension d'incapacité de travail totale permanente et, uniquement en ce qui concerne le titre II, aux 
législations relatives :

iii) à la sécurité sociale des travailleurs salariés, et

iv) en ce qui concerne les Pays-Bas, à la législation sur les assurances sociales relatives :

i) à la vieillesse,

ii) à l'incapacité,

iii) aux survivants,

et en ce qui concerne le titre II, en plus de la législation sur l'assurance sociale relative :

iv) à la maladie (y compris le régime relatif à la responsabilité de l'employeur et aux prestations en nature),

v) à la maternité,

vi) au chômage,

vii) aux allocations pour enfants.

Article 3. Personnes visées

Sauf dispositions contraires, le présent Accord s'applique à toutes les personnes qui sont ou ont été assujetties à 
la législation de l'un des États contractants ainsi qu'aux autres personnes dont les droits découlent de ces 
personnes.

Article 4. Égalité de traitement

À moins que le présent Accord n’en dispose autrement, les personnes visées à l'article 3 qui résident 
habituellement sur le territoire d'un État contractant bénéficient d'une égalité de traitement par rapport aux 
ressortissants de cet État contractant lors de l'application de la législation de cet État contractant.
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Article 5. Versements de prestations à l’étranger

1. À moins que le présent Accord n’en dispose autrement, un État contractant ne peut réduire ou modifier les 
prestations acquises au titre de sa législation du fait que le bénéficiaire séjourne ou réside sur le territoire de 
l'autre État contractant.

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas à la législation des Pays-Bas relative à la loi du 6 novembre 1986 sur les 
prestations complémentaires et à la loi du 24 avril 1997 relative à l'assistance d'incapacité pour les jeunes 
handicapés.

3. Les prestations versées au titre de la législation d’un État contractant sont accordées aux ressortissants de 
l’autre État contractant qui résident ou séjournent sur le territoire d'un État tiers, dans les mêmes conditions que 
s'ils étaient des ressortissants du premier État contractant qui résident ou séjournent sur le territoire de cet État 
tiers.

Titre II. Dispositions relatives à la législation applicable 

Article 6. Dispositions générales

Sauf disposition contraire du présent Accord :

a) Une personne qui exerce une activité salariée ou indépendante sur le territoire d'un État contractant est, pour 
cette activité salariée ou indépendante, soumise à la législation de cet État contractant;

b) une personne qui ne fait pas partie du personnel itinérant ou aérien d'une entreprise effectuant, pour le compte 
d'autrui ou pour son propre compte, des transports internationaux de passagers ou de marchandises et ayant un 
siège sur le territoire d'un État contractant, est soumise à la législation de cet État contractant;

c) en ce qui concerne les gens de mer, les cas de double couverture ou de non-couverture doivent être résolus 
par voie de consultation entre les autorités compétentes des États contractants.

Article 7. Dispositions particulières

1. Le travailleur salarié qui, étant au service d'un employeur ayant sur le territoire de l'un des États contractants 
un établissement dont il relève normalement et payant des cotisations en application de la législation de cet État 
contractant, est détaché par cet employeur vers le territoire de l'autre État contractant pour y effectuer un travail 
pour son compte, reste soumis à la législation du premier État contractant et continue de payer des cotisations en 
application de la législation de cet État contractant comme s'il continuait à être occupé sur son territoire à la 
condition que la durée prévisible du travail qu’il doit effectuer n'excède pas 60 mois. Les membres de la famille 
qui accompagnent le travailleur salarié sont soumis à la législation du premier État contractant à moins qu'ils 
exercent des activités professionnelles.

2. Dans le cas où le détachement visé au paragraphe 1er du présent Article se poursuivrait au delà de 60 mois, 
les autorités compétentes des deux États contractants ou les institutions compétentes désignées par ces autorités 
compétentes peuvent convenir que le travailleur reste soumis uniquement à la législation du premier État 
contractant.

3. Le paragraphe 1 du présent article s'applique lorsqu'une personne qui a été envoyée par son employeur du 
territoire d'un État contractant sur le territoire d'un pays tiers et qui reste soumise à la législation du premier État, 
est envoyée ensuite par cet employeur du territoire du pays tiers vers le territoire de l'autre État contractant.

Article 8. Fonctionnaires, membres de missions diplomatiques et de postes consulaires

1. Les fonctionnaires et le personnel assimilé d'un État contractant, qui sont envoyés sur le territoire de l'autre 
État contractant, sont soumis à la législation de l'État contractant dont relève l'administration qui les occupe.

2. Si, en vertu du paragraphe 1, une personne continue d'être soumise à la législation de l'État contractant sur le 
territoire duquel elle a été détachée, ledit paragraphe s'applique par analogie aux membres de sa famille qui 
l'accompagnent, sauf s'ils exercent eux-mêmes une activité professionnelle.
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3. Le présent Accord est sans incidence sur les dispositions de la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques du 8 avril 1961 ou de la Convention de Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 1963.

Article 9. Dérogations

Les autorités compétentes ou les institutions compétentes désignées par les autorités compétentes des deux États 
contractants peuvent,d'un commun accord, convenir d'accorder des dérogations à l'application des articles 6 à 8, 
dans l'intérêt de certaines personnes ou catégories de personnes, à condition que ces personnes ou catégories de 
personnes soient soumises à la législation de l'un des États contractants.

Article 10. Résidence

Une personne qui relève de la législation d'un État contractant, conformément aux dispositions du présent titre, 
est considérée comme résidant sur le territoire dudit État contractant.

Titre III. Application

Article 11. Identification

1. Pour déterminer le droit aux prestations et la légitimité des paiements au titre de la législation ou du présent 
Accord, un demandeur, un bénéficiaire ou un membre de sa famille doit faire la preuve de son identité en présen-
tant un document officiel d'identité à l'institution compétente sur le territoire de laquelle cette personne réside ou 
séjourne. On entend par document officiel d'identité un passeport ou tout autre document d'identité valable émis 
dans le territoire où la personne concernée réside ou séjourne.

2. L'institution compétente identifie le demandeur, le bénéficiaire ou le membre de la famille sur la base du 
document officiel d'identité. L'institution compétente informe l'institution compétente de l'autre État contractant 
que l'identité du demandeur, du bénéficiaire ou du membre de sa famille a été vérifiée en envoyant une copie 
certifiée du document officiel d'identité.

Article 12. Vérification des demandes et paiements

1. Aux fins du présent article :

a) Le terme « informations » comprend au moins les renseignements concernant l'identité, l'adresse, la famille, 
la profession, les revenus, l'état de santé, les antécédents judiciaires et le décès.

b) Le terme « agence » désigne tout organisme compétent en ce qui concerne les in- formations visées à l'alinéa 
a).

2. En ce qui concerne une demande ou la légitimité du paiement d'une prestation, l'institution compétente d'un 
État contractant vérifie, à la demande de l'institution compétente de l'autre État contractant, les informations 
concernant un demandeur, un bénéficiaire ou un membre de sa famille. Au besoin, cette vérification est 
effectuée en collaboration avec les agences. L'institution compétente transmet une déclaration de vérification, en 
même temps que des copies authentifiées des documents pertinents, à l'institution compétente de l'autre État 
contractant.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, l'institution compétente d'un État contractant informe 
l'institution compétente de l'autre État contractant, sans demande préalable et dans la mesure du possible, de 
toute modification des informations relatives à un demandeur, un bénéficiaire ou un membre de sa famille.

4. Les institutions et les autorités compétentes des États contractants peuvent se contacter directement, de même 
que les demandeurs, les bénéficiaires, les membres de leur famille ou leurs représentants.

5. Nonobstant le paragraphe 2, les représentants diplomatiques ou consulaires et les institutions compétentes 
d'un État contractant sont autorisés à contacter directement les agences de l'autre État contractant pour vérifier le 
droit à la prestation et la légitimité des paiements aux bénéficiaires.

6. Aux fins de la mise en application du présent Accord, les agences prêtent leur concours et agissent comme si 
elles mettaient en œuvre leur propre législation. L'assistance administrative fournie par les agences est gratuite.
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Article 13. Examens médicaux

1. À la demande de l'institution compétente d'un État contractant, l'examen médical d'un demandeur, d'un 
bénéficiaire ou d'un membre de sa famille résidant ou séjournant sur le territoire de l'autre État contractant est 
effectué par l'intermédiaire de l'institution compétente de ce dernier.

2. Afin de déterminer l'incapacité de travail d'un demandeur, d'un bénéficiaire ou d'un membre de sa famille, 
l'institution compétente d'un État contractant utilise les rapports médicaux et les données administratives 
provenant des institutions compétentes de l'autre État contractant. Toutefois, l'institution compétente du premier 
État contractant peut demander au demandeur, au bénéficiaire ou au membre de sa famille de se soumettre à un 
examen médical par un médecin de son choix ou sur son territoire.

3. Le demandeur, le bénéficiaire ou le membre de sa famille doit se plier à toute demande d'examen médical. Si 
le demandeur, le bénéficiaire ou le membre de sa famille estime que, pour des raisons médicales, il n'est pas en 
mesure de se rendre sur le territoire de l'autre État contractant, il informe immédiatement l'institution 
compétente de cet État contractant. Dans ce cas, il présentera un certificat médical délivré par un médecin 
désigné à cette fin par l'institution compétente sur le territoire de laquelle il réside ou séjourne. Le certificat en 
question doit exposer les raisons médicales de son incapacité à voyager ainsi que la durée prévue de cette 
inaptitude.

4. Les frais de l'examen médical sont pris en charge par l'institution compétente à la demande de laquelle 
l'examen médical se fait.

Article 14. Recouvrement de trop-perçus

1. Si au cours de l'évaluation ou de la révision d'une prestation d'incapacité, de vieillesse ou de survivant aux 
termes des dispositions du présent Accord, l'institution compétente de l'un ou l'autre État contractant a versé à un 
bénéficiaire une somme dépassant le montant auquel il a droit, elle peut demander à l'institution compétente de 
l'autre État contractant chargée d'effectuer le paiement d'une prestation correspondante à l'intéressé, de déduire 
le montant trop payé des arriérés qui sont dus à la personne en question. Cette dernière institution compétente 
transfère le montant déduit à l'autre institution compétente. Si le recouvrement ne peut pas être effectué de cette 
manière, les dispositions du paragraphe ci-après s'appliquent.

2. Si l'institution compétente de l'un ou l'autre État contractant a versé à un bénéficiaire une somme dépassant le 
montant auquel il a droit comme indiqué au paragraphe 1, ladite institution peut, dans les conditions autorisées 
par la législation qu'elle applique, demander à l'institution compétente de l'autre État contractant chargée de 
verser les prestations à la personne en question de déduire le trop-perçu des versements qui lui sont faits. Cette 
dernière institution compétente déduit ce montant dans la limite permise par la législation qu'elle applique 
comme si le trop-perçu avait été fait par elle-même et transfère le montant ainsi déduit à l'autre institution 
compétente.

3. Si l'institution compétente de l'un ou l'autre État contractant a versé une avance sur prestation à une personne 
pour toute période et que des arriérés d'une prestation correspondante sont dus pour la même période au titre de 
la législation de l'autre État contractant, l'institution compétente de ce dernier déduit de ces arriérés le montant 
versé à titre d'avance et transfère le montant ainsi déduit à l'institution compétente du premier État contractant.

Article 15. Reconnaissance des décisions et jugements

1. Toute décision concernant le recouvrement de paiements versés indûment ou l'encaissement des cotisations et 
prise par une institution compétente dans un État contractant contre laquelle il n'existe plus aucun recours 
judiciaire, et tout jugement du tribunal prononcé quant à une décision contre lequel il n'existe plus aucun recours 
judiciaire, seront reconnus par l'autre État contractant.

2. Une décision ou un jugement tel que visé au paragraphe 1 ne sera pas reconnu :

a) Si cette reconnaissance est contraire à la politique publique de l'État contractant dont la reconnaissance est 
demandée;
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b) S'il est prononcé par défaut de comparaître, si le document instituant la procédure n'a pas été dûment remis au 
défendeur en temps opportun pour lui permettre d'organiser sa défense.

3. Les décisions et jugements exécutoires, reconnus conformément aux paragraphes 1 et 2, sont exécutés par 
l'autre État contractant conformément aux dispositions lé- gales, en vigueur sur le territoire de celui-ci, régissant 
l'application de décisions et jugements similaires.

Titre IV. Dispositions administratives et diverses

Article 16. Accord administratif

1. Les autorités compétentes des États contractants mettent en place, par le biais d'un accord administratif, les 
mesures nécessaires à l'application du présent Accord.

2. Les institutions compétentes et les organismes de liaison des États contractants sont désignés dans ledit 
accord.

Article 17. Assistance mutuelle

1. Les autorités et institutions compétentes, de même que les organismes de liaison chargés d'appliquer le 
présent Accord doivent :

a) Dans la mesure où leur législation interne le permet, se communiquer mutuellement toutes les informations 
indispensables aux fins de la mise en œuvre dudit Accord;

b) se communiquer dans les plus brefs délais toutes les informations au sujet des mesures qu’elles auront prises 
en vue de la mise en œuvre du présent Accord ou des modifications apportées à leur législation respective dans 
la mesure où ces modifications concernent l’application du présent Accord.

2. L’assistance visée au paragraphe 1 du présent article est fournie gratuitement, sous réserve de toutes 
exceptions convenues entre les autorités compétentes des États contractants dans l’Accord administratif conclu 
conformément à l’article 16.

Article 18. Langue utilisée

1. Aux fins de l'application du présent Accord, les communications se font en langue anglaise.

2. Une demande ou tout document ne peut être rejeté par l'autorité compétente, l'institution compétente ou 
l'organisme de liaison d'un État contractant uniquement pour la seule raison qu'il est rédigé dans la langue 
officielle de l'autre État contractant.

Article 19. Résolution des différends

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réglé par voie de consultation 
entre les autorités compétentes des États contractants.

Article 20. Confidentialité des informations

Sauf dispositions contraires dans les lois et règlementations d'un État contractant, les informations concernant 
une personne, communiquées conformément au présent Accord à l'autorité ou à l’institution compétente d'un 
État contractant par l'autorité ou institution compétente de l’autre État contractant sont utilisées exclusivement 
en vue de l’application du présent Accord et de la législation à laquelle celui-ci s'applique. Ces informations 
reçues par une autorité ou institution compétente d'un État contractant sont soumises à l'application des lois et 
réglementations nationales de cet État contractant concernant la protection et la confidentialité des données 
personnelles.

Titre IV. Dispositions transitoires et finales 

Article 21. Entrée en vigueur
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Les États contractants s'informent mutuellement par écrit de l'accomplissement de leurs formalités 
constitutionnelles ou juridiques nécessaires pour l'entrée en vigueur du présent Accord. Ce dernier entre en 
vigueur le premier jour du troisième mois suivant la date de la dernière notification.

Article 22. Durée et dénonciation
Le présent Accord reste en vigueur pour une période indéterminée. Il peut être dénoncé à tout moment par l’un 
des États contractants, moyennant un préavis écrit de douze mois adressé à l’autre État contractant.

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leur Gouvernement respectif, ont signé le présent 
Accord.

Fait à New Delhi le 22 octobre 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise.

Pour le Royaume des Pays-Bas :
J.P.H. Donner 

Pour la République de l'Inde :
V. Ravi

Accord administratif concernant l'application de l'Accord de sécurité sociale entre le Royaume des Pays-Bas et 
la République de l'Inde

Conformément à l'article 16 de l'Accord de sécurité sociale entre le Royaume des Pays-Bas et la République de 
l'Inde, signé à New Delhi le 22 octobre 2009, les autorités compétentes, à savoir :
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Pour le Royaume des Pays-Bas, le Ministre des affaires sociales et de l'emploi

Pour la République de l'Inde, le Ministre des affaires indiennes d'outre-mer,

Sont convenus des dispositions suivantes pour l'application de l'Accord :

Titre I. Dispositions générales

Article 1. Définitions

1. En vue de l'application du présent Accord administratif, le terme « Accord » désigne : l'Accord de sécurité 
sociale entre le Royaume des Pays-Bas et la République de l'Inde, signé à New Delhi le 22 octobre 2009.

2. Tout autre terme utilisé dans le présent Accord administratif a le même sens que lui donne l'Accord.

Article 2. Institutions compétentes et organismes de liaison

1. Conformément au paragraphe 2 de l'article 16 de l'Accord, les institutions suivantes sont désignées comme :

A) Institution compétente :

a) Pour la République de l’Inde :

i) En ce qui concerne les pensions de retraite et de survie des travailleurs salariés : la Caisse de prévoyance des 
travailleurs;

ii) en ce qui concerne la pension d'invalidité permanente totale des travailleurs salariés : la Caisse de prévoyance 
des travailleurs, et

iii) pour l'application du Titre II de l'Accord : la Caisse de prévoyance des travailleurs.

b) Pour le Royaume des Pays-Bas :

i) En ce qui concerne les pensions de retraite et les prestations de survie : Sociale verzeker-ingsbank (Caisse de 
prévoyance sociale), Amstelveen; et

ii) en ce qui concerne prestations d'invalidité : Uitvoeringsinstituut werkne-mersverzekeringen (Organisme de 
gestion des assurances sociales pour salariés), Amsterdam; et

iii) pour l'application du Titre II de l'Accord : Sociale verzekeringsbank (Caisse de prévoyance sociale), 
Amstelveen.

B) Organismes de liaison :

c) Pour la République de l'Inde :

i) en ce qui concerne les pensions de retraite et de survie des travailleurs salariés : la Caisse de prévoyance des 
travailleurs;

ii) en ce qui concerne la pension d'invalidité permanente totale des travailleurs salariés : la Caisse de prévoyance 
des travailleurs, et

iii) pour l'application du titre II de l'Accord : la Caisse de prévoyance des travailleurs.

d) Pour le Royaume des Pays-Bas :

i) en ce qui concerne les pensions de retraite et les prestations de survie : Sociale verzeker-ingsbank (Banque 
d'assurance sociale), Amstelveen; et
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ii) en ce qui concerne prestations d'invalidité : Uitvoeringsinstituut werkne-mersverzekeringen (Organisme de 
gestion des assurances sociales pour salariés), Amsterdam; et

iii) pour l'application du Titre II de l'Accord : Sociale verzekeringsbank (Caisse de prévoyance sociale), 
Amstelveen.

2. Pour l'application de l'Accord, les organismes de liaison communiquent directement entre eux ainsi qu'avec 
les personnes intéressées ou leurs représentants.

Titre II. Dispositions déterminant la législation applicable

Article 3. Affiliation des travailleurs salariés et des travailleurs indépendants

1. a) En vue de l'application de l'article 6 (b) de l'Accord, l'institution compétente de l'État contractant dont la 
législation est appliquée, à la demande de l'employeur, déclare que la personne est soumise à la législation de cet 
État contractant.

b) En vue de l'application des articles 7, 8 et 9 de l'Accord, l'institution compétente de l'État contractant dont la 
législation est appliquée délivre à l'intéressé un certificat, indiquant que cette personne, et les membres de la 
famille qui accompagnent cette personne, restent soumis à la législation et reste redevables de cotisations en 
vertu de cette législation. La période de validité sera indiquée sur le certificat.

c) Lorsque la personne visée à l'alinéa a), exerce un emploi sur le territoire de l'autre État contractant pour un 
autre employeur implanté sur ce territoire, cette personne doit, sans délai, informer l'institution compétente qui a 
délivré le certificat. L'institution compétente procède par conséquent à la révocation du certificat et informe 
l'institution de l'autre État contractant.

d) Jusqu'à ce qu'il soit révoqué, un certificat délivré en vertu de l'alinéa a) est accepté comme preuve que la 
personne concernée n'est pas soumise à la législation de l'autre État contractant à l'égard du travail ou de l'emp-
loi pour lequel ledit certificat a été délivré.

2. L'institution compétente de l'État contractant qui a délivré un certificat en vertu de l'alinéa a) du paragraphe 
premier, enverra des copies à la personne concernée, à l'employeur de la personne et à l'institution compétente 
de l'autre État contractant.

Titre III. Dispositions concernant les prestations

Article 4. Demandes, recours et déclarations

1. Lorsqu'une institution compétente d'un État contractant reçoit une demande de prestation, un recours ou toute 
autre déclaration en vertu de la législation de l’autre État contractant, l'institution compétente transmet la 
demande, le recours ou la déclaration sans délai à l'institution compétente de l'autre État contractant, en 
indiquant la date à laquelle celle-ci a été reçue dans le premier État contractant.

2. En ce qui concerne une demande mentionnée au paragraphe premier, l'institution compétente du premier État 
contractant fournit à l'institution compétente de l'autre État contractant, sur demande de celle-ci, toute 
information disponible en sa possession, qui peut servir à l'institution compétente de l'autre État contractant à 
l'établissement du droit du demandeur à la prestation.

3. Lorsqu'une demande de prestation en vertu de la législation d'un État contractant ou toute autre déclaration 
nécessaire au versement d'une prestation est soumise à l'institution compétente de l'autre État contractant, cette 
institution compétente vérifie, dans les limites de son autorité, si le document joint à ladite demande répond aux 
exigences de formalités de certification délivrée par l'autorité compétente.

Article 5. Informations médicales relatives à l'invalidité d'un demandeur ou bénéficiaire

1. En référence à l'article 13 de l'Accord, l'institution compétente d'un État contractant, à la demande de l'insti-
tution compétente de l'autre État contractant, dans la mesure permise par la législation qu'elle applique et par les 
autres lois et réglementations respectives en vigueur dans cet État contractant, fournit les informations médicales 
disponibles relatives à l'invalidité d'un demandeur ou bénéficiaire dont elle dispose.
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2. Les institutions compétentes des États contractants prennent les dispositions nécessaires pour l'examen 
médical du demandeur ou du bénéficiaire.

Article 6. Paiement des prestations

Sauf si l'article 14 de l'accord s'applique, les prestations sont versées directement aux bénéficiaires.

Titre IV. Dispositions diverses

Article 7. Formulaires et procédures

1. Les institutions compétentes des États contractants se mettent d'accord sur les formulaires et autres 
documents, ainsi que sur les procédures nécessaires à la mise en œuvre de l'Accord et du présent Accord 
administratif.

2. Les organismes de liaison des États contractants où réside le demandeur fournissent une assistance quant à la 
demande de prestations en vertu de la législation de l'autre État contractant et, dans la mesure du possible et sans 
demande préalable, informent l'organisme de liaison de l'autre État contractant des faits pouvant revêtir une 
importance particulière au moment de décider de l'octroi d'une prestation et des faits pouvant influer sur le 
maintien du droit ou sur le montant d'une prestation.

Article 8. Mise en œuvre

Les institutions compétentes des États contractants établissent, au moyen d'arrangements supplémentaires, des 
mesures en vue de l'application de l'Accord et du présent Accord administratif.

Article 9. Échange de statistiques

Les organismes de liaison des États contractants échangent, chaque année et sous une forme à définir, des 
statistiques sur les paiements que chacun a effectués en vertu de l'Accord et sur les certificats émis 
conformément aux articles 7, 8 et 9 de l'Accord. Les statistiques comprennent des données sur le nombre de 
bénéficiaires, le montant total des prestations versées selon le type de prestations, le nombre de certificats 
délivrés et toutes autres informations pertinentes jugées nécessaires.

Article 10. Entrée en vigueur

1. Le présent Accord administratif prend effet à la date d'entrée en vigueur de l'Accord et reste en vigueur tant 
que ce dernier demeure également en vigueur.

2. Les autorités compétentes s'informent par écrit des changements dans les dénominations des institutions 
compétentes ou des organes de liaison sans qu'il ne soit nécessaire de modifier l'Accord administratif.

En foi de quoi, les soussignés dûment autorisés à cet effet par leur Gouvernement respectif, ont signé le présent 
Accord administratif.

Fait à New Delhi, le 22 octobre 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise.

Pour l'autorité compétente du Royaume des Pays-Bas :
J. P. H. Donner

Pour l'autorité compétente de la République de l'Inde :
V. Ravi

28


